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L aa  RRééggiioonn,,  ccoommmmee  lleess
CCoommmmuunneess,,  oouu  lleess

DDééppaarrtteemmeennttss,,  rreenndd  ddeess  sseerrvviicceess
eesssseennttiieellss  aauuxx  hhaabbiittaannttss,,  aauuxx
eennttrreepprriisseess..  GGrraattuuiittéé  ddeess
ttrraannssppoorrttss  ppoouurr  lleess  pplluuss  ddéémmuunniiss,,
ddéévveellooppppeemmeenntt  dd’’uunnee  ééccoo--rrééggiioonn,,
aaddooppttiioonn  dd’’uunn  SScchhéémmaa  rrééggiioonnaall  ddee
ddéévveellooppppeemmeenntt  ééccoonnoommiiqquuee,,  mmiissee
eenn  ppllaaccee  dd’’uunn  EEttaabblliisssseemmeenntt
ppuubblliicc  ffoonncciieerr  rrééggiioonnaall  ::  aauuttaanntt
ddee  mmeessuurreess  eett  dd’’oouuttiillss  mmiiss  aauu
sseerrvviiccee  ddeess  FFrraanncciilliieenn--nnee--ss..
CC’’eesstt  uunnee  ppoolliittiiqquuee  vvoolloonnttaarriissttee
qquuee  nnoouuss  ddeevvoonnss  aacccceennttuueerr,,    eett
qquuii  rrééccllaammee  ddeess  iinnvveessttiissssee--
mmeennttss  ffiinnaanncciieerrss  iimmppoorrttaannttss..  LLee
ggoouuvveerrnneemmeenntt,,  ddee  ssoonn  ccoottéé,,
nnoouuss  iimmppoossee  ddeess  ddééppeennsseess  ssuupp--
pplléémmeennttaaiirreess,,  nnoonn  ccoommppeennssééeess,,
ppaarr  sseess  llooiiss  ddee  ddéécceennttrraalliissaattiioonn..
EEtt  lloorrssqquuee  nnoouuss  lluuii  ddeemmaannddoonnss
ddee  nnoouuss  aaccccoorrddeerr,,  ccoommmmee  àà  ttoouu--
tteess  lleess  ccoolllleeccttiivviittééss  llooccaalleess  ddeess
rreessssoouurrcceess  ffiissccaalleess  iinnddiissppeennssaa--
bblleess,,  iill  nnoouuss  lleess  rreeffuussee  ccaattééggoorrii--
qquueemmeenntt..  PPiirree  iill  ffaaiitt  ddeess  cchhooiixx
iinniiqquueess  ccoommmmee  llaa  bbaaiissssee  ddeess
iimmppôôttss  ppoouurr  lleess  pplluuss  rriicchheess  eett  llee
ccaappiittaall,,  nnoouuss  pprriivvaanntt  aaiinnssii  ddee
rreessssoouurrcceess  iinnddiissppeennssaabblleess..
NNoottrree  ggrroouuppee  rreeffuussee  ddee  ss’’iinnssccrrii--
rree  ddaannss  cceettttee  llooggiiqquuee  ggoouuvveerrnnee--
mmeennttaallee..  CC’’eesstt  ppoouurrqquuooii  nnoouuss
aavvoonnss  rréécceemmmmeenntt  rreeffuusséé  ddee
vvootteerr  uunnee  mmaajjoorraattiioonn  ddee  llaa  TTaaxxee
ssuurr  lleess  pprroodduuiittss  ppééttrroolliieerrss,,  qquuii
uunnee  ffooiiss  ddee  pplluuss,,  ppéénnaalliisseerraaiitt  lleess
ccoonnttrriibbuuaabblleess..  CCee  qquuee  nnoouuss  eexxii--
ggeeoonnss  cc’’eesstt  uunnee  iinnddiissppeennssaabbllee
rrééffoorrmmee  ddee  llaa  ffiissccaalliittéé  qquuii  ttaaxxee
lleess  aaccttiiffss  ffiinnaanncciieerrss  eett  aallllééggee  lleess
iimmppôôttss  ddeess  mméénnaaggeess..  UUnnee  ssoolluu--
ttiioonn  ccoonnttrree  lleess  iinnééggaalliittééss..

Doss ie r  : Démocrat i e  rég iona le
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L e  5  oc tobre  dern ie r ,  l e
Conseil régional est devenu

le « chef d’orchestre » du déve-
loppement économique en Ile-
de-France. Il a adopté son Sché-
ma régional de développement
économique, comme l’y incite la
loi du 13 août 2004 relative aux
libertés et responsabilités locales.
Etabli sur la base d’une concerta-
tion avec les différents acteurs 
institutionnels, économiques et
sociaux, ce SRDE doit, selon les
termes de la loi, « promouvoir un
développement  économique
équilibré de la région, dévelop-
per l’attractivité de son territoire
et prévenir les risques d’atteinte à
l’équilibre économique de tout
ou partie de la région ».
« Avec ce dispositif, la Région place
l ’emploi au coeur de ses objectifs
pour un déve loppement humain et
solidaire et la construction d’une
é c o - r é g i o n » ,  p r éc i s e  Dan i e l  
Brunel. Ainsi, le SRDE s’articule
autour de trois axes stratégiques :
une nouvelle dynamique écono-

mique « riche en emplois utiles,
efficaces et de qualité », une nou-
velle dynamique sociale « réduc-
trice des inégalités sociales et ter-
r i t o r i a l e s  » ,  u n e  n o u v e l l e
dynamique environnementale «
pour la construction de l’éco-ré-
gion ».
Sa mise en oeuvre concrète passe
par la déclinaison de ces axes stra-
tégiques en 20 « fiches actions »,
fixant des objectifs quantifiés et
déterminant les moyens nécessai-
res pour les atteindre. Notam-
ment, par la création d’un Fonds
régional pour l’emploi et la for-
mation, intégrant l’ensemble des
moyens de la Région et de ses
partenaires publics et privés en
expérimentant la démarche de sé-
curisation des parcours profes-
sionnels. Et par la mise en place
d’instances de gouvernance spé-
cifiques : une conférence écono-
mique régionale, une conférence
des financeurs, un groupe de sui-
vi et une commission de l’utilisa-
tion des fonds publics.
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VIE INSTITUTIONNELLE

Trois axes stratégiques 
pour relancer l’emploi

Contre l’augmentation 
du prix de l’essence à la pompe

En séance du Conseil régional, le groupe CACR
a voté contre une hausse de la TIPP (taxe
intérieure des produits pétroliers).

La réduction des inégalités
sociales, territoriales et en-

vironnementales représente la
pierre angulaire de l’engage-
ment de notre groupe dans
son travail à la Région Ile-de-
France. Un récent sondage
TNS-SOFRES, nous conforte
dans cette position en préci-
sant que « ce sont les inégalités
socio-économiques qui posent
le plus de problèmes  dans la
société française aujourd’hui
». C’est pourquoi nous avons
abordé la discussion des orien-
tations budgétaires du 15 no-
vembre dernier, sous l’angle
de l’urgence d’une interven-

tion régionale tournée vers les
questions essentielles que sont
: l’échec scolaire, l’emploi, les
discriminations de toute sor-
te, le logement, les transports
co l lec t i f s ,  l a  démocrat ie .  
Dans les transports nous pen-
sons à la fusion des zones 5 à 8
de la carte orange, ainsi qu’à la
mise en oeuvre de la gratuité
des transports pour les jeunes
en insertion. Dans le domaine
d e  l ’ e m p l o i ,
nous visons la
concrétisation
d e s  g r a n d s
axes du SRDE,
avec,  notam-

ment  l ’ é l a rg i s sement  des
droits des salariés pour que
des thèmes comme la sécurité
professionnelle et la forma-
tion tout au long de la vie de-
viennent de vraies références
dans nos politiques publiques. 
Pour le logement il s’agit de
faire vivre le rapport cadre
logement ,  qu i  prévo i t  l a
construction de 25 000 loge-
ments sociaux par an, pour

r é p o n d r e  à
la crise aigüe
du logement
e n  I l e - d e -
F r a n c e .
T o u t e s  c e s

m e s u r e s ,  n é c e s s i t e n t  d e
grands investissements fi-
nanciers. Or, aujourd’hui,
l es  f inances  loca les  sont
é t rang lées  par  l ’Eta t .  Le
Gouvernement ne peut pas,
d’un côté, plafonner les re-
cettes de la taxe profession-
ne l l e ,  ba i s ser  l e s  impôts
pour les plus riches, et de
l’autre refuser des réformes
indispensables pour assurer
aux collectivités les recettes
dont elles ont besoin pour
leur fonctionnement. Il y a
de l’argent dans ce pays. Il
faut cesser de ponctionner
toujours les mêmes.

ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2007

Une réforme de la fiscalité s’impose
pour des politiques plus ambitieuses
Une réorientation des politiques régionales s’impose en 2007. Elle doit s’accompagner d’une refon-
te de la fiscalité dans son ensemble, seul moyen de permettre à la Région de mettre en oeuvre les
investissements considérables utiles aux Franciliennes et aux Franciliens.

Aujourd’hui les finances
locales sont étranglées

par l’Etat

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

Avec les dernières lois
de décentralisation le

gouvernement a imposé
aux Régions des transferts
de compétences non
concertés. Mais les
moyens pour financer ces
nouvelles responsabilités
en matière de formation,
de transports, de person-
nels dans les lycées, n’ont
pas suivi. Aujourd’hui, le
gouvernement compte
résoudre  la question des
financements en propo-
sant aux Régions de modu-
ler la part de la taxe sur les
produits pétroliers qui lui
revient. Les élus de notre
groupe refusant  de s’ins-
crire dans cette logique,
ont voté contre cette aug-
mentation qui privilégie
une fiscalité injuste et la

mise en concurrence des
territoires. De plus les cré-
dits issus de cette modula-
tion ne sont pas à la hau-
teur des besoins en res-
sources nouvelles de notre
collectivité. Cette opposi-
tion frontale à la politique
fiscale libérale du gouver-
nement nous l’avons égale-
ment exprimée dans la rue
le 18 novembre en partici-
pant à la manifestation
organisée pour la réforme
des impôts locaux.
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FORMATION PROFESSIONNELLE

CONTRAT DE PROJETS ETAT-REGION

A ujourd’hui ,  i l  manque 
5 milliards d’euros pour

boucler les projets du CPER
2000-2006. L’Etat, non seule-
ment refuse d’acquitter sa det-
te, mais veut engager au plus
vite un nouveau contrat de
projets qui solderait le précé-
dent. 
Une situation inadmissible
qui conduirait à reporter de
s e p t  a n s  l ’ e x é c u t i o n  d u
contrat actuel. De plus, l’Etat
compte diminuer de 40% sa
part ic ipat ion au nouveau
contrat. Un contrat doit être
respecté et sa réalisation ne
peut se faire sur l’enveloppe
des futurs contrats.

Le Contrat de projets Etat-
Région, ex contrat de plan, est
une convention signée entre
l’Etat et les collectivités terri-
to r i a l e s  pour  réa l i s e r  de
grands projets d’investisse-
ments sur 7 ans. 
Le contrat 2000/2006 arrive à
son terme avec un bilan plu-
tôt inquiétant du fait des re-
tards accumulés par l’Etat
dans les versements de ses

parts de crédits.
Quant au nouveau contrat, il
ne peut être préparé à la va vi-
te comme le réclame l’Etat. Il
doit être un véritable temps
démocratique pour réfléchir
et décider ensemble du déve-
loppement de notre territoi-
re, des hommes et des femmes
qui y vivent. C’est pourquoi
nous préconisons que soient
engagés dans les deux ans à ve-
nir tous les projets en attente. 
D’ici là, prenons le temps de
construire l’avenir ensemble,
dans le cadre d’un contrat de
projet digne des attentes des
Francilien-ne-s.

L’Etat se désengage :
Des dizaines de projets gelés
Le gouvernement refuse de payer sa dette sur le
contrat 2000-2006. En outre, le CPER 2007-
2013 est actuellement en discussion et  une fois
de plus l’Etat veut se désengager.

F avoriser les passerelles.
Travailler en complémen-

tarité. Elever le niveau de quali-
fication. Répartir de façon co-
hérente sur le territoire l’offre
de formation. Permettre un
parcours personnalisé des jeu-
nes et des adultes. Tels seront
les quelques axes que notre
groupe défendra, dans le seul
objectif d’un système  de for-
mation ambitieux,  plus égali-
taire dans l’accès aux forma-
tions et à l’emploi, qui offre les
moyens à tous de réussir, de
s’épanouir.
« Existant depuis 2000, le Sché-
ma régional des formations fait
l ’objet  actuel lement d’une ré-
flexion pour être actualisé cou-
rant 2007. Notamment, en in-
t é g r an t  un  s c h éma  pou r  l e s
lycées, un pour l ’enseignement
supérieur, et un pour les forma-

tions profess ionnel les et  l ’ap-
p r e n t i s s a g e » , précise Alain 
Girard. 
Chaque année, 15 000 jeunes
franciliens sortent du système
éducatif sans qualification. Les
inégalités sociales croissantes
dans notre Région créent des
disparités scolaires durables. 
L’orientation est davantage
subie que choisie. « Nous de-
v ons  don c  ê t r e  innovan t s  e t
bien mesurer les enjeux aux-
quels nous devons faire face .
Pour que le système éducatif soit
moins ségrégatif, et que ce sché-
ma soit utile, nous proposons
qu ’ i l  s o i t  é l abo r é  c o l l e c t i v e-

ment, avec les acteurs concer-
né s .  L’Educa t i on  Nat iona l e
doit y tenir toute sa place » sou-
ligne Rosita Jaouen.
L e  m a n q u e  c r i a n t  d e
conseillers principaux d’édu-
cation se fait sentir, notam-
ment dans les lycées profes-
sionnels. Le gouvernement et
son ministre Monsieur De
Robien décident de suppri-
mer plus de 8 700 postes.
C’est le moment de réaffirmer
avec force l’exigence envers
l’Etat, d’un grand service pu-
blic d’Education Nationale.

Le Schéma régional des formations
Une réponse aux inégalites scolaires
Outil stratégique, le schéma des formations définit les grands objectifs que
la Région souhaite développer pour la formation des jeunes et des adultes. 

Il manque 5 millards
d’euros pour boucler 
les projets du CPER 

2000-2006

Le point sur la révision
du Schéma Directeur de
la Région Ile-de-France. 
LLee  pprroocceessssuuss  ddee  rréévviissiioonn  dduu
SScchhéémmaa  rrééggiioonnaall  dd’’IIllee--ddee--
FFrraannccee  aa  ééttéé  llaannccéé  eenn  jjuuiinn
22000044..  UUnnee  llaarrggee  ccoonncceerrttaattiioonn
cciittooyyeennnnee  aa  eeuu  lliieeuu,,  aavveecc  ddeess
aatteelliieerrss  tthhéémmaattiiqquueess,,  ddeess  aattee--
lliieerrss  tteerrrriittoorriiaauuxx,,  ddoonnnnaanntt  lliieeuu
àà  ddeess  ffoorruummss  ddee  ssyynntthhèèssee..
AApprrèèss  llee  vvoottee  ddee  llaa  VViissiioonn
rrééggiioonnaallee  eenn  jjuuiinn  ddeerrnniieerr,,  llee
CCoonnsseeiill  rrééggiioonnaall  aa  rreeccuueeiillllii  ll''aa--
vviiss  ddeess  FFrraanncciilliieennnneess  eett  ddeess
FFrraanncciilliieennss  ssuurr  ll''aamméénnaaggeemmeenntt
ffuuttuurr  dduu  tteerrrriittooiirree,,  ppaarr  uunn
qquueessttiioonnnnaaiirree,,  ddiiffffuusséé  àà  pplluu--
ssiieeuurrss  mmiilllliioonnss  dd''eexxeemmppllaaiirreess..
SSeess  rrééssuullttaattss  oonntt  ppeerrmmiiss  dd’’eenn--
rriicchhiirr  llee  pprroojjeett  ddee  sscchhéémmaa..
DDeess  ccoonnfféérreenncceess  cciittooyyeennnneess
oonntt  eennssuuiittee  ééttéé  oorrggaanniissééeess,,  àà
llaa  CCiittéé  ddeess  SScciieenncceess  eett  ddee
ll''IInndduussttrriiee  ddee  PPaarriiss  lleess  77  eett  88
ooccttoobbrree  22000066..
LLee  pprrooggrraammmmee  ddeess  ddeeuuxx  jjoouurr--
nnééeess  aa  ééttéé  ddééffiinnii  ppaarr  lleess
cciittooyyeennss  eeuuxx--mmêêmmeess..  AA  ll''iissssuuee
ddeess  ddéébbaattss,,  lleess  cciittooyyeennss  oonntt
rrééddiiggéé  ddeess  aavviiss,,  qquuii  oonntt  ééttéé
rreenndduuss  ppuubblliiccss  lloorrss  dd''uunnee
ccoonnfféérreennccee  ddee  pprreessssee..  LLoorrss
ddeess  EEttaattss  GGéénnéérraauuxx  ddee  llaa
ccoonncceerrttaattiioonn  dduu  2299  nnoovveemmbbrree
22000066,,  llee  PPrrééssiiddeenntt  dduu  CCoonnsseeiill
rrééggiioonnaall  eett  llaa  VViiccee--pprrééssiiddeennttee
cchhaarrggééee  ddee  ll''aamméénnaaggeemmeenntt  dduu
tteerrrriittooiirree  rreennddrroonntt  ccoommppttee
ppuubblliiqquueemmeenntt  ddee  llaa  mmaanniièèrree
ddoonntt  llaa  RRééggiioonn  lleess  iinnttèèggrreerraa
ddaannss  ll''aavvaanntt--pprroojjeett  ddee  SSDDRRIIFF..
LLaa  pprreemmiièèrree  vveerrssiioonn  ddee  ll’’aa--
vvaanntt--pprroojjeett  dduu  SSDDRRIIFF  aa  ééttéé
ttrraannssmmiissee  àà  ll’’EEttaatt  àà  llaa  mmii--
nnoovveemmbbrree..  CCee  ddooccuummeenntt  sseerraa
ssoouummiiss  aauu  vvoottee  ddeess  ccoonnsseeiilllleerrss
rrééggiioonnaauuxx  eenn  fféévvrriieerr  22000077..
AApprrèèss  ccoonnssuullttaattiioonn  ppoouurr  aavviiss
ddeess  ppeerrssoonnnneess  ppuubblliiqquueess  aassssoo--
cciiééeess  ((CCoonnsseeiillss  ggéénnéérraauuxx  eett
cchhaammbbrreess  ccoonnssuullaaiirreess))  eett  eennqquuêê--
ttee  ppuubblliiqquuee  àà  ll’’aauuttoommnnee  22000077,,  llee
pprroojjeett  ddee  SSDDRRIIFF  sseerraa  ddee  nnoouu--
vveeaauu  ssoouummiiss  aauu  vvoottee  ddeess
ccoonnsseeiilllleerrss  rrééggiioonnaauuxx  eenn  ddéébbuutt
dd’’aannnnééee  22000088  aavveecc  lleess  éévveennttuueell--
lleess  mmooddiiffiiccaattiioonnss  ddeess  ddiifffféérreennttss
ppaarrtteennaaiirreess,,  ddeess  rrééssuullttaattss  ddee
ll’’eennqquuêêttee  ppuubblliiqquuee  eett  ddee  ll’’éévvaa--
lluuaattiioonn eennvviirroonnnneemmeennttaallee..

SDRIF

Le projet du Tramway T2 La Défense
Bezons en attente de financement

Aider les jeunes à bien s’orienter

Pour que le système
éducatif soit moins

ségrégatif



Collectif AC Lefeu
AAssssoocciiaattiioonn  ccoolllleeccttiiff  lliibbeerrttéé,,  ééggaalliittéé,,  ffrraa--
tteerrnniittéé  eennsseemmbbllee  eett  uunniiss

Dans votre cahier de doléances,
recueil des idées que vous avez
collectées au coeur de rencon-
tres citoyennes, que vous inspi-
re le chapitre discriminations ? 
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DOSSIER

DOSSIER : Dém
REPÈRES Secteur démocratie Les citoyen-ne-s

sont les experts du
quotidien :
Il faut les écouter
L es Francilien-ne-s, et plus
largement les Français-es, se
désintéressent-ils de la poli-
tique ? Les grandes manifes-
tations contre le CPE, le
mouvement de solidarité
avec les sans-papiers, les taux
élevés de participation lors
du référendum sur la consti-
tution européenne… ont dé-
montré que non. Dans le
même temps, beaucoup affi-
chent leur perplexité, voire
leur distance, vis à vis d’une
forme d'action publique qui
laisse se développer les in-
égalités. Ils cherchent de
nouvelles formes d’interven-
tion pour faire entendre et
faire vivre, à tous les ni-
veaux, non seulement leurs
avis mais aussi leurs idées et

leurs propositions. 
Car ils en ont ! Une évidence
qu’il faut rappeler tant sont
nombreux ceux qui préten-
dent le contraire. Les mêmes
qui entretiennent d’ailleurs
une conception étroite de la
politique et du pouvoir : cel-
le d’un domaine réservé à
une élite, à une poignée d’ex-
perts. Mais riches de leur di-
versité sociale, culturelle,
philosophique, de leurs dif-
férences et de leurs expérien-
ces multiples, les citoyen-ne-
s  s o n t  l e s  e x p e r t s  d u
quotidien. Il faut les écouter.
C’est l’exigence qu’a formu-
lé notre groupe dès la cam-
pagne des régionales en fai-
s a n t  d e  l a  d é m o c r a t i e
participative un des points

«Après avoir parcouru la
France, nous avons consti-

tué un cahier de doléances -sorte
d’outil de démocratie participati-
ve- que nous avons fait parvenir
aux représentants de l’Etat. On y
retrouve trois grandes préoccu-
pations : le logement, les discri-
mination, l’emploi. A propos
des discriminations on peut citer
des témoignages. Quand on
vient d’une banlieue défavorisée,
qu’on s’appelle Mohamed, on
part déjà avec un handicap. On
nous a beaucoup parlé aussi des
contrôles de police qui font

appel à la violence et à l’humilia-
tion. Des pratiques qui ne sont pas
un mythe. Concernant l’insécuri-
té, contrairement à ce que disent
les médias, c’est un thème qui arri-
ve en 8ème position. Certains poli-
tiques veulent en faire une cause,
alors que c’est une conséquence de
toutes les difficultés sociales et éco-
nomiques que subissent de nom-
breuses personnes. La discrimina-
tion existe et il faut la dénoncer !
Nous souhaitons que les poli-
tiques prennent en considération
ces problèmes vécus au quoti-
dien dans notre pays. ». 

MMaarrddii  55  nnoovveemmbbrree22000066,,  llee  ccoolllleeccttiiff
AAcc  LLeeffeeuu  aa  pprréésseennttéé  ssoonn  ccaahhiieerr  ddee

ddoollééaanncceess  aauu  CCoonnsseeiill  rrééggiioonnaall    

HHeennrriieettttee  ZZoouugghheebbii
Conseillère régionale
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POINT DE VUE 

Dès novembre 2004, l’assemblée régionale a
voté la création d’un organe consultatif, le
Conseil régional des jeunes (C.R.J.). L’année
suivante, c’est un Conseil régional consultatif
des citoyennes et des citoyens handicapés
(C.R.C.C.H.) qui a été installé. 
En novembre 2005, la Région  s’est engagée
dans le soutien à la participation citoyenne et
démocratique pour les associations à but non
lucratif. Les projets doivent permettre
d’associer les franciliennes et les franciliens à
l’élaboration ou à l’évaluation des politiques
publiques régionales et contribuer à la
confrontation démocratique des idées, dans le
respect du principe de laïcité et de neutralité.
Égalité hommes-femmes, mise en valeur des
grands principes de la République, lutte contre
les discriminations, transmission des mémoires
urbaines et ouvrières, font partie des
nombreux thèmes éligibles.
Notre assemblée a, de plus, voté en juin dernier
la création d’un Conseil de l’Egalité, constitué
de personnalités de terrain, reflètant la
diversité des acteurs qui travaillerons à des
recommandations. Sa mise en place effective
aura lieu au mois de décembre.

Agenda 21
Chacun doit avoir le droit à la parole
et le devoir d’intervenir.

L es initiateurs de l’Agenda 21 ont défini les moyens de son

élaboration et de sa mise en oeuvre : la démocratie partici-

pative. En Ile-de-France des collectivités ont mis en place cet

outil du développement durable. La Région a décidé la réali-

sation d’un Agenda 21 régional. Elle subventionne chacun

des Agendas 21 locaux existants. C’est une politique qui

complète utilement notre démarche et lui donne un élan

supplémentaire. Quant au projet régional il est quelque peu

en panne et nous le déplorons. Il est urgent d’enclencher le

processus de concertation et de participation de tous les

acteurs de la société francilienne, dans l’élaboration et le

contrôle de l’Agenda 21 régional.  Nous pensons qu’il faut

faire un effort particulier en direction des jeunes franci-

liens, la première de nos générations futures.
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mocratie régionale

Nico las  R io
EEttuuddiiaanntt  àà  SScciieennccee--PPoo,,  mmeemmbbrree  dduu  CCoonnsseeiill  rrééggiioonnaall  ddeess  jjeeuunneess..

Avec dix autres jeunes, vous avez élaboré un rapport sur
les violences urbaines de 2005. Qu’attendez-vous mainte-
nant de la Région ?

c l é  de  son  p rog ramme .  
Nous pensons en effet que la
Région peut et doit favoriser
la prise de parole, organiser
le dialogue permanent entre
les Francilien-ne-s et leur as-
semblée. Elle doit encoura-
ger la participation citoyen-
ne dans l’élaboration et la
mise en oeuvre des politiques
régionales, que ce soit dans
les domaines des transports,
du logement, de la culture
ou  de  l ’ env i ronnement .  
Notre volonté ne consiste
pas à opposer démocraties
participative et représentati-
ve. Elle vise au contraire à re-
nouveler les processus dé-
mocratiques, sous toutes
leurs formes, à construire
une nouvelle articulation des
pouvoirs pour les rendre ef-
ficaces en permettant à tou-
tes et tous de prendre réelle-
ment part aux décisions qui
les concernent et de contrô-
ler leur mise en oeuvre. A 
l’heure où l’on parle de « ju-
rys citoyens » ou de retrans-

mission télévisée du Conseil
des ministres, nous ne vou-
lons pas faire des citoyen-ne-
s les spectateurs mais bien les
auteurs et les acteurs de la vie
politique. 
Les projets des usagers pour
améliorer la ligne 13 du mé-
tro ou ceux pour le désencla-
vement de Clichy-Montfer-
me i l  ;  l e s  p ropos i t i on s
d’associat ions de jeunes
après l’explosion de colère
des quartiers populaires ou
celles mises en avant par
nombre de militant-e-s d’or-
ganisations féministes ou
syndicales pour lutter contre
toutes les discriminations…
sont autant d’encourage-
ments à poursuivre dans cet-
te voie. 
C’est ainsi que nous cons-
truirons ensemble - élu-e-s et
citoyen-ne-s - une région où
se développent les droits à la
réussite, au logement, aux
transports, à la santé ; une
société plus solidaire, plus
juste, pour toutes et tous.

« Il faut que la situation change.
En effet, depuis les violences

urbaines, rien n’a changé dans les
banlieues. C’est pour cela que pen-
dant plusieurs mois, nous avons
travaillé sur les causes et les moyens
pour remédier au malaise des jeu-
nes dans les banlieues.
A l’occasion de la séance du
Conseil régional du 15 novem-
bre, nous avons présenté un rap-
port de 40 propositions concrè-
tes pour améliorer la vie des
jeunes des banlieues. Il en ressort
des propositions dont certaines
sont simples à mettre en place.
D’une part, la Région pourrait
modifier le système de subven-

tions aux associations pour sim-
plifier le fonctionnement de ces
structures et ainsi inciter les jeu-
nes dans une démarche associati-
ve. Un dispositif de soutien pour
l’accès au permis de conduire
correspond à un véritable besoin
de la jeunesse, en particulier pour
la recherche d’emploi. D’autre
part, elle devrait consacrer une
page du journal de la Région aux
jeunes. La lutte contre l’échec
scolaire et pour une éducation de
qualité doit être une priorité.
Nous attendons que la Région
mette en place des mesures pour
que les jeunes retrouvent un peu
d’espoir  dans l ’ inst i tut ion» .

Trois questions
à Claire Villiers

Depuis le début de la manda-
ture, avec la mise en place du
secteur démocratie régionale,
Claire Villiers se bat au sein
de la Région mais aussi sur le
terrain,  pour mettre en place
des mesures concrètes en ma-
tière de démocratie locale.

Quel sens donnez-vous à
ce combat pour la démo-
cratie régionale ?
Aujourd’hui, nous sommes
confrontés à des logiques de
marché, de plus en plus domi-
nantes qui font vraiment peu
de cas de l'intérêt général, de
la réduction des inégalités. A
chaque scrutin, on s'inquiète
de l'augmentation du taux
d'abstention. Pour contrer
cette logique, il est nécessaire
d’engager des processus nou-
v e a u x  d ' e n r i -
chissement de la
démocratie. Une
démocratie qui
p e r m e t  à  n o s
concitoyen-ne-s
de partager les
valeurs, les pro-
j e t s ,  c o m m e
LEURS projets, comme des
valeurs auxquelles ils adhè-
rent et qu'ils ont à coeur de
construire au quotidien, fai-
sant de la diversité sociale, cul-
t u r e l l e ,  p h i l o s o p h i q u e .
Quels obstacles rencont-
rez-vous au sein du Conseil
régional ?
Nous savons dans quelle orga-
nisation collective nous vi-
vons. Nous en connaissons les
avantages. Nous en mesurons
aussi les limites. Au sein de la
Région, le débat est rude, à
chaque fois que nous voulons
construire des outils qui vi-
sent à donner à d’autres des
capacités d’actions pour ré-
pondre aux attentes des ci-

toyen-ne-s. Je pense que ce se-
ra aussi le cas lorsque nous
construirons le Conseil de l’é-
galité et l’Observatoire des
engagements. Cet observatoi-
re sera constitué de 110 Fran-
cilien-ne-s tirés au sort parmi
les volontaires et chargés de
suivre l’application des déci-
sions prisent par la Région.
Sans mobilisation forte des ci-
toyen-ne-s, nous avons des
difficultés  à mettre en place
des mesures sociales. A l’in-
verse, sans détermination très
forte des élu-e-s, il n’y a pas de
décisions politiques. 
Quelles sont les orienta-
tions régionales en matière
de démocratie locale ?
Avec l’ensemble des acteurs
sociaux, nous essayons d'of-
frir des outils pour enrichir

notre démocra-
t i e ,  pour  que
nos concitoyen-
n e - s  s o i e n t
consultés, asso-
ciés à la cons-
truction de nos
poli t iques pu-
bliques ; pour

que leurs compétences soient
autant d'apports pour de bon-
nes décisions ; pour que la
créativité, la mobilisation que
nous rencontrons dans les as-
sociations, les syndicats, les
conse i l s  de  qua r t i e r ,  l e s
conseils de développement et
les autres outils ne soient pas à
l'extérieur de la vie régionale
mais en son sein. Cependant,
nous avons la volonté de dé-
velopper des politiques régio-
nales qui améliorent la vie
quotidienne de tou-te-s les
Francilien-ne-s, réduisent les
inégalités, traquent toutes les
discriminations. Pour cela,
nous avons besoin d’une mo-
bilisation citoyenne forte.

Des outils pour

enrichir notre

démocratie

Conseillère régionale Vice-présidente en
charge de la Démocratie régionale
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LOGEMENT

350.000, c’est le nombre de
demandeurs de logement

social en Ile-de-France. Ce
nombre ne cesse de grandir
avec la précarisation des em-
plois et des hausses de loyers
dans le privé bien supérieures
aux hausses de salaires. Seules
100.000 demandes sont satis-
faites chaque année. Le délai
d’attente, de 3 ans et demi en
moyenne, atteint même 10
ans à Paris, alors que les ex-
pulsions, elles, se multiplient,
comme le nombre des salariés
sans domicile fixe.
Refusant les hôtels meublés et
les garnis des marchands de
sommeil comme palliatifs à
l’insuffisance de la construc-
tion de logements sociaux, les
Conseillers régionaux com-
munistes se sont mobilisés,
dès la précédente mandature,

pour que le logement soit une
pr ior i té  dans  l ’ ac t ion du
Conseil régional, même si ce
domaine n’entre pas dans son
c h a m p  d e  c o m p é t e n c e s .  
Tout au long de l’année 2005,
le groupe CACR s’est battu
pour que la nouvelle politique
régionale d’aide à la construc-
tion de logements sociaux fas-
se respecter la loi SRU (loi
Gayssot). Cette politique doit
tenir compte de la réalité de la
demande et notamment des
ressources des demandeurs
dans le type de logements so-
ciaux dont elle co-financera la
construction.

Aujourd’hui, nous avons ob-
tenu la création d’un établisse-
ment public foncier régional
(EPFR) qui permettra d’accé-
lerer la construction de loge-
ments sociaux par l’acquisi-
tion de terrains à moindre
coût et la constitution de ré-
serves foncières. Aussi, nous
voulons débattre avec tous les
acteurs impliqués dans la lutte
pour le droit à un logement de
qualité pour tous et préparer
avec eux les assises nationales
du logement de Bobigny en
fevrier. De son côté le groupe
CACR organisera une ren-
contre logement au conseil ré-
gional fin janvier.

Plus de logement social :
une priorité pour notre groupe

INTERVIEW DE LA CNL

«Nous constatons que la crise du logement
en Ile-de-France s’aggrave d’année en an-

née. En 2005, on enregistre une baisse de la
construction de l’ordre de 4000 logements so-
ciaux par rapport à 2004. En effet, avec une
baisse considérable des aides au budget 2007, le
Gouvernement confirme une fois de plus son
désengagement dans sa politique du logement
social. 
Par ailleurs, nous remarquons que la Région ne
reste pas indifférente aux problèmes du loge-
ment social. Cependant, nous souhaitons
qu’elle participe d’avantage à la construction
de logements pour les plus démunis. Notam-
ment, en se portant acquéreuse des terrains de
l’Etat, et en finançant des projets de construc-
tion de type PLAI et PLUS. D’autre part, nous
attendons de la Région qu’elle consacre des ef-
forts supplémentaires en faveur des communes
qui construisent des logements sociaux sur leur

territoire. Aussi, nous pensons utile qu’elle
soit davantage présente sur les projets de ré-
habilitation et de rénovation du parc locatif.
Au total, il faudrait construire  35 à 40 mille
logements sociaux en Ile-de-France chaque
année, pour répondre aux demandes de loge-
ment social qui ont augmentées de 20% en
dix ans ».

Serge Incerti
Responsable confédéral de la

Confédération nationale du logement

Vous vous battez pour plus de
logements sociaux. Qu’attendez-
vous de la Région ?

Beiersdorf-Nivéa doit
vivre !
MMeerrccrreeddii  1155  nnoovveemmbbrree,,  uunnee  ddééllééggaa--
ttiioonn  rreepprréésseennttaattiivvee  ddeess  ssaallaarriiééss
((CCGGTT  eett  FFOO))  ddee  BBeeiieerrssddoorrff--NNiivvééaa,,
aaccccoommppaaggnnééee  ddee  DDaanniieell  BBRRUUNNEELL,,
aa  ééttéé  rreeççuuee  aauu  MMiinniissttèèrree  dduu
TTrraavvaaiill..  IIll  aa  ééttéé  rraappppeelléé  qquuee  cc’’eesstt
ll’’eennsseemmbbllee  dduu  ssiittee  ddee  SSaavviiggnnyy,,
aavveecc  sseess  770000  ssaallaarriiééss,,  qquuii  eesstt
mmeennaaccéé  ppaarr  llaa  cceessssiioonn  dd’’aaccttiivviittéé  ddee
llaa  pprroodduuccttiioonn  eett  ddee  llaa  llooggiissttiiqquuee,,  llaa
ddééllooccaalliissaattiioonn  dduu  sseecctteeuurr  aaddmmiinniiss--
ttrraattiiff..  CCee  ddééppeeççaaggee  eesstt  iinnttoolléérraabbllee
eett  nnee  ppeeuutt  llaaiisssseerr  iinnddiifffféérreenntt  ll’’EEttaatt..
NNoouuss  rraappppeelloonnss  qquuee  ccee  ggrroouuppee  aa
uunnee  mmaarrggee  dd’’eexxppllooiittaattiioonn  eenn  pprroo--
ggrreessssiioonn  ddee  pplluuss  ddee  1111  %%  eett  ll’’eennttrree--
pprriissee  aa  ppeerrççuu  eenn  22000033  uunnee  aaiiddee
ddeess  ccoolllleeccttiivviittééss  ddee  pplluuss  ddee  330000
000000  eeuurrooss  ppoouurr  rrééaamméénnaaggeerr  llee
ssiittee..

Eviction des représen-
tants de la Région et de
la Ville de Paris du CA de
la RATP
UUnn  ddééccrreett  pprriiss  eenn  ccaattiimmiinnii  eenn
pplleeiinn  mmooiiss  dd’’aaooûûtt  ::  llee  ggoouuvveerr--
nneemmeenntt  nn’’aa  ppaass  pprriiss  ddee  ggaannttss
ppoouurr  ssee  ddéébbaarrrraasssseerr  ddee  llaa  pprréé--
sseennccee  ddeess  ddeeuuxx  rreepprréésseennttaannttss
dduu  CCoonnsseeiill  RRééggiioonnaall  eett  ddee  llaa
VViillllee  ddee  PPaarriiss  aauu  CCoonnsseeiill
dd’’AAddmmiinniissttrraattiioonn  ddee  llaa  RRAATTPP..
CCoommmmee  ppaarr  hhaassaarrdd  lleess  ddeeuuxx
éélluuss  ddee  ggaauucchhee  ddee  ccee  ccoonnsseeiill  !!
GGaabbrriieell  MMaassssoouu,,  pprrééssiiddeenntt  dduu
ggrroouuppee  CCAACCRR,,  ll’’uunn  ddeess  ddeeuuxx
éévviinnccééss,,  aa  ddéénnoonnccéé  cceett  aaccttee
aannttii--ddéémmooccrraattiiqquuee..

Enercoop
EEnn  ccoommmmiissssiioonn  ppeerrmmaanneennttee  dduu
2211  ooccttoobbrree,,  llee  ggrroouuppee  CCAACCRR  aa
rreeffuusséé  ddee  vvootteerr  ll’’aattttrriibbuuttiioonn
dd’’uunnee  ssuubbvveennttiioonn  ddee  3355  000000
eeuurrooss  àà  llaa  ssoocciiééttéé  EEnneerrccoooopp,,
uunnee  ssoocciiééttéé  ccooooppéérraattiivvee  dd’’iinn--
ttéérrêêttss  ccoolllleeccttiiffss  qquuii  ssee  pprrooppoo--
ssee  ddee  ffoouurrnniirr  ddee  éélleeccttrriicciittéé
dd’’oorriiggiinnee  rreennoouuvveellaabbllee  aauuxx  ccooll--
lleeccttiivviittééss  llooccaalleess  ddèèss  aauujjoouurrdd’’--
hhuuii,,  eett  aauuxx  ppaarrttiiccuulliieerrss  eenn
jjuuiilllleett  22000077..  PPoouurr  lleess  éélluu--eess  
dduu  ggrroouuppee,,  llee  ssoouuttiieenn  àà
EEnneerrccoooopp  rreepprréésseennttee  llaa  mmiissee  
àà  mmaall  dduu  sseerrvviiccee  ppuubblliicc  ddee  
ll’’éénneerrggiiee,,  llaa  ffiinn  ddeess  pprriinncciippeess
dd’’ééggaalliittéé  eett  dd’’ééqquuiittéé  tteerrrriittoorriiaa--
llee..

EN BREF

Nouvelle politique régionale
d’aide à la construction de

logements sociaux

L’habitat de type résidenciel, pour
répondre à la pénurie de logements
sociaux en Ile-de-France.

Malika Zediri en soutien aux familles
de Cachan 
PPeennddaanntt  pplluussiieeuurrss  sseemmaaiinneess,,  eellllee  ss’’eesstt  bbaattttuuee  aauuxx
ccôôttééss  ddeess  ffaammiilllleess  eexxppuullssééeess  ddee  CCaacchhaann  ppuuiiss  eennttaass--
ssééeess  ddaannss  uunn  ggyymmnnaassee  ddee  ffoorrttuunnee  àà  CCaacchhaann..  GGrrââccee  àà
uunnee  ttrrèèss  llaarrggee  mmoobbiilliissaattiioonn  --  dd’’aassssoocciiaattiioonnss,,  dd’’éélluuss  ddee
ggaauucchhee,,  ddee  ppeerrssoonnnnaalliittééss  eett  ddee  cciittooyyeennss  --  llee  rreellooggee--
mmeenntt  ddeess  ffaammiilllleess  aa  ddéébbuuttéé..  MMaaiiss  iill  ffaauutt  rreesstteerr  vviiggii--
llaanntt  ccaarr  ttoouutteess  lleess  ddeemmaannddeess  ssoonntt  llooiinn  dd’’aavvooiirr  ttrroouuvvéé
uunnee  rrééppoonnssee..  



N° 5  trimestriel, Octobre - Novembre - Décembre 2006

PORTRAIT D’ÉLU 7

Comme militant, Philippe
Camo mène  de  f ron t  

toutes sortes de batail les. 
« Quand on e s t  r évo l t é  par
l ’ i n j u s t i c e ,  l ’ e x c l u s i o n  o u
contre  la  guerre ,  on s e  do i t  de
l ’ e x p r i m e r  » ,  conf ie - t - i l .  
Il participe aux grandes ma-
nifs des années 70. En 1978, 
il est présent lors de la mobili-
sation des sidérurgistes. Les
lois Juppé, le mobilise en no-
vembre 95. Contre la guerre
en Irak, il affirme son opposi-
tion radicale. Au printemps
2006, le CPE le pousse à nou-
veau sur les pavés. 
Avec un Bac D en poche, une

formation de psychomotri-
cien et une passion pour la
photo, il n’a que l’embarras
du choix. Sa passion de l’ima-
ge l’emporte. 
En 1979, il adhère au PCF. 
« A l’époque, je voulais juste pas-
ser la cape du sympathisant »,
précise-t-il. Mais très vite, il
prend des responsabilités loca-
les  puis  départementa les .
Aujourd’hui, adjoint au Mai-
re de Brétigny sur Orge char-
gé de la Culture et Conseiller
communautaire, il trouve pas-
sionnant de travai l ler ces
questions culturelles, en me-
surant les efforts à faire.

« Ce mandat doit servir à
faire progresser des idées,
des propositions répondant à
l’attente populaire, aux
besoins des Franciliens, et de
le faire avec eux. Le fonc-
tionnement de l’institution
régionale ne le permet pas
toujours. Mais il y a des
espaces à occuper, là où nous
siégeons. Dans les commis-
sions thématiques, pour
avancer et enrichir le débat,
les politiques régionales.
C’est le cas des commissions
Culture ou Formation profes-
sionnelle où je participe.
Comme membre de la
Commission d’Appels d’Offres
et du jury de concours pour
les rénovations, réhabilita-
tions et constructions des
lycées d’Ile-de-France, nous
procédons à des choix qui
engagent l’avenir des
citoyens. Et dans les Conseils
d’Administration des lycées,

hôpitaux, et autres organis-
mes, nous sommes des relais
efficaces de revendications et
de besoins. 
Au niveau local, nous devons
être présents sur le front du
mouvement social,  proposer
des constructions politiques,
agir contre les inégalités, les
exclusions, les discrimina-
tions. 
La Région avance. Des pro-
jets se mettent en oeuvre.
Parfois dans la contradiction.
Nous défendons notre point
de vue, par rapport à nos
engagements et à nos parte-
naires de la majorité de gau-
che. Pour moi, ce que nous
proposons ou ce que nous
avons obtenu, ce sont des
avancées pour la vie des
Francilien-ne-s, que nous
devons sans cesse associer à
notre action, à notre démar-
che. C’est la clé de l’efficaci-
té et de la réussite ».

Parlez-moi de votre engagement.

E conomiste-statisticienne,
spécialiste des salaires et

des inégalités de revenus au
CERC, Véronique Sandoval y
restera jusqu’à sa suppression
en 1994. Elle poursuit sa car-
rière à la DARES en appro-
fondissant le lien entre la for-
mation suivie et l ’emploi.
Ensuite, elle passe à l’éduca-
tion nationale (DEP).
En 1968, étudiante à Paris, elle
découvre la possibilité de ga-
gner des acquis importants
par la lutte collective (hausse
de 33 % du SMIC, création de
la section syndicale…) mais
aussi la nécessité d’un débou-

ché politique pour changer
vraiment la vie et la société.
Avec la signature du Program-
me commun, elle rejoint le
PCF en 1972. Elle participe
aux luttes contre la guerre au
Vietnam, mais aussi pour la
5ème semaine de congés payés,
la retraite à 60 ans. Dernière-
ment, elle manifeste contre le
démantèlement de la protec-
tion sociale et contre le CPE.
Elue Conseillère municipale
du 15ème arrondissement de
Paris, elle se bat pour un 
« Paris pour tous » et la
construction de logements
sociaux.

Véronique Sandoval
Pour un “Paris pour tous”

« Au sein de la commission
Logement, que je préside
depuis 2004, j’ai organisé
pendant plusieurs mois l’au-
dition de tous les acteurs du
logement, par la commission.
En novembre 2005, avec
Malika Zediri, nous avons
animé une rencontre des élus
de notre groupe avec les
organisations syndicales et
les associations de défense
des locataires et des privés
de logement, pour discuter de
la nouvelle politique régionale

en matière de logement.
Au sein de la Région, je me
bats avec mon groupe poli-
tique pour que l’avenir des
Francilien-ne-s soit vraiment
l’affaire de tous, et s’appuie à
la fois sur la réduction des
inégalités sociales et territo-
riales et sur la défense de
notre environnement.
Aussi, je me félicite de tout
ce que le Conseil régional a
fait pour les lycéens et les
apprentis (gratuité des livres
scolaires et des premiers
équipements, chèque culture,
financement de la cantine, de
la carte imagin’R…).
Cependant, je reste préoccu-
pée par le déficit de résultats
dans sa lutte contre la réduc-
tion des inégalités territoria-
les et la ghettoïsation de 
plusieurs cités en Ile-de-
France ».

Décrivez-moi votre mission en tant que
Présidente de la commission Logement.

Conseillère régionale
Présidente de la commission du
Logement et de l’Action foncière.
Membre de la commission des
Finances, de l’Administration géné-
rale et du Plan

Ph i l i ppe  Camo
Un acteur du mouvement social

Conseiller régional
Membre de la commission de la
Formation professionelle et
Apprentissage.
Membre de la commission d’Appel
d’offres des marchés publics et jury
et concours.



Budget du STIF
Le groupe CACR propose trois grandes
mesures pour 2007
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DANS L’ACTUALITÉ

TRANSPORTS

Transports moins chers pour les plus
démunis depuis le 1er octobre :
la mobilisation a payé
Depuis le 1er octobre, 

1 million de personnes
peuvent bénéficier de cartes
orange avec un rabais de 75%.
Les bénéficiaires de la 
CMU-C, de l'AME, de l'ASS
ou de l'API peuvent obtenir
la Carte solidarité transport
(CST) en appelant le 
0810 712 712. Elle permet
d'acheter dans tous les gui-
chets de la RATP des titres de
transport au quart du prix
normal. Au 1er avril 2007,
tous les allocataires du RMI et
leurs ayant-droits (375 000
personnes en Ile-de-France
bénéficieront de la gratuité
des transports publics dans
toute la Région. Le Conseil

régional consacre 87 millions
d'€ par an pour financer ces
mesures. 
Depuis deux ans, le groupe
CACR s'est battu via des
amendements budgétaires,
des mobilisations communes
avec les associations et syndi-
cats de chômeurs et précaires.
Nombreux étaient ceux qui
prédisaient que ces proposi-
tions n'aboutiraient pas, que
ces mesures étaient trop chè-
res, impossible à financer.

Des discours de renoncement
comme on en a beaucoup
entendus avant le référendum
du 29 mai, et comme on en
entend beaucoup aujourd'hui
au sujet des prochaines
échéances électorales.
La preuve est faite. Des mesu-
res fortes pour le droit à la
mobilité des plus démunis en
Ile-de-France ont été mises en
œuvre. Le groupe CACR s'en
félicite. Dès maintenant, il
compte franchir d'autres éta-
pes, en proposant la gratuité
des transports publics en Ile-
de-France pour tous les jeu-
nes en insertion.

Les élus du groupe
CACR proposent trois

grandes priorités au bud-
get 2007 du Syndicat
des transports d’Ile-de-
France :
1 - Le développement de
l'offre de transport doit
se faire de façon priori-
taire dans les quartiers
politique de la ville qui
doivent faire l'objet d’un
dispositif spécifique de
renforcement de l'offre
bus ; 
2 - Une mesure tarifaire
pour l'égalité géogra-
phique. Nous proposons
de fusionner les zones 5,
6, 7 et 8 en une seule
zone : la 5. Ainsi ceux
qui habitent le plus loin
verraient enfin le prix de
leurs déplacements bais-
ser ; 
3 - Les jeunes en inser-
tion ont été les grands

oubliés des premières
mesures tarifaires. Ils
doivent bénéficier sans
délais de la gratuité des
transports publics.
Depuis mars 2006, le
STIF est géré par le
Conseil régional et les
Conseils généraux. Il a
depuis su voter un effort
de 130 millions d'€ par an
pour le développement de
l'offre de transport et de 
87 millions d'€ par an
pour les mesures de gra-
tuité. Il marque une rup-
ture forte après des
années d'immobilisme de
l'Etat alors gestionnaire
du STIF.
Le budget 2007, voté le
13 décembre prochain,
doit prolonger ces pre-
miers efforts.

Paris (75)

• Patrice Bessac,

• François Labroille,

• Véronique Sandoval
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• Daniel Brunel,

• Sylviane Chavany,

• Alain Romandel

Yvelines (78)

• Bénédicte Bauret,

• Joseph Tréhel

Essonne (91)

• Tarek Ben Hiba,

• Lydie Benoist,

• Philippe Camo
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• Lysiane Alezard,

• Gabriel Massou,

• Claire Villiers
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• Mouloud Aounit,

• Jean Brafman,
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Val de Marne (94)

• Sylvie Altman,
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• Francis Parny
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L'Etat refuse d'accorder 
1 mill iard d'€ pour

financer tous les projets de
transports publics. Ces
chantiers attendent depuis
des années leur lancement.
A Vélizy, Sarcelles, Bezons,
Juvisy, Gennevilliers,… on
s’impatiente de l'arrivée du
tramway, et de l'argent de
l'Etat qui s'est engagé à les
financer.
Avec une telle ardoise,
l’Etat vient de décider l'en-
fouissement de la RN 13 à
Neuilly-sur-Seine. Un pro-
jet pharaonique qui servira
avant tout à encourager les
flux routiers. Un chantier
de 750 millions! Priorité au
tout-routier, l 'argent d'a-
bord aux riches, et péage
pour tous : une caricature et
une provocation étant
donné les inégalités sociales
et les enjeux 
environnementaux en 
Ile-de-France.

Enfouissement
de la RN13 : 
la provocation

375 000 personnes en 
Ile-de-France bénéficieront 

de la gratuité des transports


